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            	On croyait tout savoir de Georges Clemenceau : les combats du député anticolonialiste et du journaliste dreyfusard, les convictions du sénateur radical et du « premier flic de France », la ténacité du « Père la Victoire ». Il manque pourtant une facette à cet homme exceptionnel : celle de l’orientaliste habité par la tentation du Japon. Nourri d’archives inédites, le livre de Matthieu Séguéla nous invite à découvrir ce Clemenceau méconnu.


              
              Le Japon de Clemenceau est foisonnant. Il est fait d’amitié avec ses deux alter ego, le prince Saionji et le peintre Monet. Il est empreint de bouddhisme et d’esthétisme avec sa grande collection d’art japonais. Il est fait d’admiration pour le modèle de modernisation qu’il offre à la vieille Asie. Ce Japon, Clemenceau le défend dans ses journaux, l’associe à sa diplomatie d’entente en 1907, se bat pour faire venir son armée dans l’Europe déchirée par la Première Guerre mondiale.


              Mais le Tigre était un visionnaire : une fois la paix revenue, il sera le premier à s’interroger sur les dangers de l’impérialisme du Japon dont il reste toutefois l’ami.


               

              Matthieu Séguéla est docteur en histoire (Sciences Po Paris) et professeur au lycée international de Tokyo. Prix Shibusawa-Claudel en 2012 pour sa thèse « Georges Clemenceau et l’Extrême-Orient », il est chercheur associé à la Maison franco-japonaise (CNRS-MAEE).
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Chapitre IV
L’Arrangement franco-japonais de 1907
« J’envoie de très grand cœur
mes meilleurs souhaits de prospérité et
de succès au noble peuple japonais1. »
G. CLEMENCEAU, 22 septembre 1913


La victoire militaire nippone a modifié les équilibres internes à l’Extrême-Orient. Pour le Japon et le Royaume-Uni qui renforcent leur alliance en 1905, la Russie demeure une menace en Asie orientale et centrale. Malgré le coup d’arrêt qui a été infligé à l’Empire tsariste, le gouvernement japonais n’exclut pas le risque d’une revanche. De son côté, la France est fragilisée dans ses rapports avec le Japon. Son attitude ambiguë durant la guerre de 1904-1905 et son alliance militaire avec une Russie défaite ont détruit la confiance. Dans les opinions publiques des deux pays, l’aide française apportée à la flotte russe d’une part et la publication du rapport Kodama planifiant l’attaque de l’Indochine de l’autre pèsent lourd. Avec la montée en puissance du Japon en Asie, le gouvernement français est confronté au problème de la sécurité de sa lointaine colonie indochinoise. Au moment où Clemenceau accède au pouvoir en octobre 1906, les relations franco-japonaises sont donc à redéfinir. Elles vont l’être dès l’année suivante avec un accord financier suivi d’une entente diplomatique sur les possessions et zones d’influences des deux pays en Asie. Un rapprochement franco-japonais spectaculaire qui participe à la réconciliation russo-japonaise et anglo-russe. Quelle part Clemenceau a-t-il prise à ce rapprochement, avec quelles motivations et avec quels résultats ?
VŒUX D’ENTENTE
Le 12 août 1905, le Royaume-Uni reconduit son alliance avec le Japon pour dix ans et en modifie le contenu. Il obtient que le soutien militaire japonais s’étende jusqu’aux Indes britanniques en cas d’agression extérieure. En contrepartie, il reconnaît le protectorat japonais sur la Corée. Le traité demeure un instrument contre la Russie dont l’Empire nippon redoute les velléités de revanche. En 1906, dans ses « Principes de Défense », il la désigne toujours comme l’adversaire probable. Viennent juste après les États-Unis et la France2.
En Europe, si la France peut se prévaloir de sa récente « Entente cordiale » avec le Royaume-Uni, elle doit faire face à la menace de la Triple Alliance. Certes, la crise de Tanger (mars 1905) puis la conférence internationale d’Algésiras (janvier-avril 1906) ont permis à la France de compter sur l’appui du Royaume-Uni. Mais tant que demeure la rivalité anglo-russe et que subsistent des contentieux russo-japonais, la France se retrouve au centre d’un système diplomatique incomplet dont André Tardieu décrit les faiblesses et l’évolution :
« Depuis dix ans, l’intrusion des affaires asiatiques dans la politique européenne nous avait toujours été préjudiciable. Au terme de la crise [russo-japonaise], l’Asie, plus que jamais, pesait sur nous, grevant notre avenir au profit de l’Allemagne, d’une lourde incertitude. Aux trois dangers qui la menaçaient – conflit russo-japonais, conflit franco-japonais, conflit anglo-russe –, c’est l’honneur de la France d’avoir su parer, en moins de deux ans, par trois réconciliations – réconciliation russo-japonaise, réconciliation franco-japonaise, réconciliation anglo-russe3. »

La période à laquelle Tardieu fait allusion correspond à 1907 qui voit la conclusion de trois accords diplomatiques : l’arrangement franco-japonais (10 juin 1907), l’accord russo-japonais (28 juillet 1907) et l’accord anglo-russe (10 août 1907). La genèse de ces accords est à rechercher dans la vision internationale propre à Clemenceau. Jusqu’à sa nomination comme ministre de l’Intérieur le 14 mars 1906, il l’a développée dans L’Aurore. Devenu ministre, il ne s’est plus exprimé publiquement sur ces questions. Une fois son gouvernement formé, le 25 octobre 1906, il sera actif dans le domaine diplomatique mais laissera son ami Stephen Pichon4, ministre des Affaires étrangères, s’exprimer sur les orientations de la diplomatie française. Aussi les positions que Clemenceau a pu exprimer avant d’accéder au pouvoir sont-elles précieuses et permettent d’éclairer son action ultérieure.
En 1905, le directeur de L’Aurore avait commenté avec chaleur et envie le nouveau traité d’alliance anglo-japonais signé en juillet. Il y avait vu l’habileté diplomatique coutumière des Britanniques5, et le gain pour « l’orgueil du jeune Japon, hier encore soumis au régime humiliant de l’extraterritorialité6 ».
Un Japon qui a retrouvé sa liberté et « peut mettre en échec les entreprises conquérantes » en Extrême-Orient7. Clemenceau désignait la Weltpolitik de Guillaume II qu’il voyait comme une menace pour la Chine8. En revanche, il ne décelait plus de périls en provenance de la Russie. Seulement une tension préjudiciable avec le Royaume-Uni. Durant la guerre russo-japonaise, il avait constaté que la Russie avait laissé 250 000 hommes à la porte des Indes au lieu de les employer dans le conflit en Mandchourie. Il avait alors appelé de ses vœux « un accord anglo-russe qui pourrait mettre fin, de part et d’autre, à un effort militaire aussi inutile que coûteux. La Russie s’en trouverait plus libre et la France s’en féliciterait9 ».
Aussi, lorsque Clemenceau lit dans le nouveau traité anglo-japonais de 1905 que le Royaume-Uni protège désormais son Empire colonial des Indes avec le Japon, il se réjouit que « la Russie ne puisse avoir de querelles sur la frontière de l’Inde10 ». À l’automne 1905, il forme le vœu d’un rapprochement diplomatique entre l’Angleterre et la Russie11.
À la fin de la guerre russo-japonaise, Clemenceau avait repris un mot prêté à Nicolas II : « Il est temps de rentrer en Europe12. » Ce mot résume la réorientation de la politique extérieure russe que Clemenceau soutient de ses vœux13. Ce retour se réalisera si la Russie sécurise ses frontières extrême-orientales. Cela passe par la normalisation de ses relations avec le Japon. Or la paix reste armée entre les deux ex-belligérants. Clemenceau souhaite une amélioration sous l’influence des libéraux et intellectuels russes :
« Il y a une opinion russe toute prête à se féliciter d’une alliance avec les Japonais qui mettrait irrévocablement fin à toute tentative de revenir aux folles aventures en Extrême-Orient14. »

La réconciliation, voire l’alliance russo-japonaise, est sans nul doute, la partie la plus hypothétique des espoirs diplomatiques de Clemenceau. Car la signature du traité de paix de Portsmouth a laissé en suspens des questions épineuses. Les négociations ultérieures qui devaient les régler s’enlisent et se tendent.
Quant aux relations franco-japonaises détériorées par la guerre, Clemenceau espère des progrès. Lors de la signature du deuxième traité d’alliance anglo-japonais, il note que ce renouvellement ne touche pas la France et émet le vœu que la diplomatie française obtiendra du Japon « d’importantes garanties pour la sécurité de l’Indo-Chine15 ». Non pas qu’il la croit menacée par ce pays. À la différence de ses compatriotes qui restent obnubilés par le plan d’invasion prêté au général Kodama, Clemenceau voit « la principale menace d’avenir [pour notre colonisation indo-chinoise] […] dans la Chine militarisée16 ».
Cette analyse est partagée par le député radical Jean-Marie de Lanessan, ancien gouverneur de l’Indochine. Pour réduire le coût de la défense de la colonie qu’il juge trop élevé, il prône un accord politique avec le Japon17. Avec Clemenceau, il est un des rares parlementaires à se distinguer sur cette question.

LES OUVERTURES
Auréolé de sa victoire mais ruiné par la guerre, le Japon n’écarte pas une reprise des hostilités même si l’apaisement avec la Russie est privilégié. Le fait de n’avoir pas obtenu de la Russie une indemnité de guerre dans le traité de paix pèse lourd sur les finances nippones. Le Gouvernement doit assumer le remboursement de sommes considérables empruntés sur les marchés londonien et new-yorkais lors de sa guerre : 200 millions de livres contractés à court terme à 6 % en mai et novembre 190418. Aussi cherche-t-il à émettre un emprunt à long terme à un taux d’intérêt supportable destiné à rembourser ses coûteux emprunts antérieurs. La place financière de Paris, avant celle de Londres ou Berlin, semble toute indiquée mais l’émission d’un emprunt requiert l’accord politique des autorités françaises.
En avril 1906, Takahashi Korekiyo19, vice-gouverneur de la Banque nationale du Japon, est envoyé en mission en Europe pour convertir les emprunts de son pays. Fils de samurai et protestant, il a fait ses études à Londres où il s’est lié à la famille Rothschild. Takahashi a visiblement informé du projet d’emprunt Joseph Caillaux20, ministre des Finances de Clemenceau. Comment expliquer sinon que Caillaux, à peine nommé le 26 octobre, prenne l’initiative de rendre visite le 10 novembre à Kurino Shinichiro, ambassadeur du Japon pour l’entretenir de ce sujet ?
Devant Kurino, le ministre des Finances plaide pour un rapprochement entre la France et le Japon en Extrême-Orient. Il laisse entendre que si le gouvernement japonais y est favorable, l’emprunt se fera rapidement. Caillaux a été précédé dans sa visite par Jean-Marie de Lanessan qui a tenu le même discours. On ignore le degré d’implication de Clemenceau dans la démarche de son ministre.
Kurino, qui informe Hayashi Tadasu, ministre des Affaires étrangères, de ces ouvertures concertées pense qu’il n’y a que des avantages à donner des assurances à la France sur l’Indochine. Il y voit le profit diplomatique et le moyen d’attirer des investisseurs français. Demandant des instructions à Hayashi, il rajoute que « M. Clemenceau, chef du Gouvernement, est une personnalité qui a toujours manifesté de l’amitié pour le Japon. Son gouvernement sera sans doute favorable au projet21. »
Hayashi répond promptement que « le Japon partage le même espoir22 » et souhaite connaître les conditions politiques et économiques de ces ouvertures. Dans le même temps, Takahashi s’entretient avec Caillaux qui lui propose de lier à nouveau la question de l’entente franco-japonaise avec l’emprunt. Takahashi rencontre ensuite Clemenceau :
« Le chef du gouvernement lui a dit, à ce moment-là, qu’il avait la même opinion que son ministre des Finances. Il a demandé que l’ambassadeur du Japon rencontre rapidement le ministre des Affaires étrangères23. »

Le premier contact Kurino-Pichon a lieu dès le lendemain, mardi 13 novembre, jour du Conseil des ministres. Reçu au Quai d’Orsay, Kurino, accompagné par Takahashi, avance avec prudence sur le volet politique. Il privilégie l’aspect financier que son compatriote développe :
« M. Pichon s’est montré très sympathique au projet. Il a espéré que les relations politiques et financières entre la France et le Japon soient les plus amicales possibles. Il a dit qu’il ferait de son mieux et qu’il se concerterait avec le ministre des Finances et le président du Conseil. Il a promis de faire connaître le résultat le plus rapidement possible24. »

Pichon résume sa conversation avec Kurino :
« […] Je lui avais donné l’assurance que nous serions très heureux de rendre ce service au Japon et au marché anglais. J’avais expliqué à l’ambassadeur du Mikado que si nous pouvions en profiter pour nouer avec le Japon une entente économique et politique cela nous paraîtrait extrêmement désirable et j’avais fait comprendre toute l’importance qu’aurait cet acte aussi bien pour le Japon que pour l’Angleterre et nous25. » [souligné par Pichon]

Kurino reçoit de nouvelles instructions d’Hayashi l’enjoignant de poursuivre les pourparlers politiques sur « l’entente » mais sans associer Takahashi26. Hayashi veut la plus grande discrétion sur le volet diplomatique27. Dans la correspondance avec son ambassadeur, le ministre utilise le mot français d’« entente » repris presque tel quel (« entento » en katakana). Il lui substitue parfois kyôyaku (collaboration) ou kyôshô (coopération politique et économique).
Limité à son champ de compétences, le vice-gouverneur de la Banque du Japon reste très actif. Après un nouvel entretien avec Caillaux le 16 novembre, il informe Kurino que « le gouvernement français est d’accord pour l’émission de l’emprunt. Pour sa diffusion, Caillaux demandera à la famille Rothschild [branche française]. En cas de refus, d’autres consultations seront possibles28 ».
Le ministre des Finances a aussi proposé que le Japon entre dans le consortium franco-britannique qui construit la ligne de chemin de fer Hankéou-Canton. Pichon a fait la même offre à Kurino donnée comme exemple de coopération économique possible, ajoutant souhaiter « faire entrer le Japon dans les affaires industrielles que nous dirigeons à compte et demi avec l’Angleterre en Extrême-Orient29 ».
Alors que les pourparlers financiers se déroulent rapidement grâce à Caillaux « très actif et positif30 » selon Kurino, le volet politique est géré à un autre rythme par Pichon. L’ambassadeur japonais le rencontre à nouveau le 22 novembre. Pichon note que son interlocuteur est « d’accord pour s’entretenir avec nous pour nous donner toutes garanties en ce qui concerne la sécurité de l’Indo-Chine et pour un accord général dans les affaires d’Extrême-Orient31 ». Il rapporte la teneur de ses propos :
« J’ai exposé que [notre] politique à l’égard du Japon était appelée à devenir de plus en plus amicale et que je verrais avec la plus grande satisfaction une entente avec l’Angleterre se fortifier par l’accession du gouvernement japonais. L’accord politique et économique de l’Angleterre, du Japon et de la France aurait des avantages égaux pour les trois puissances auxquelles il donnerait, en Extrême-Orient notamment, une force supérieure à tous les antagonismes qu’il pourrait rencontrer32. »

C’est donc un renforcement de l’Entente cordiale avec « l’accession du Japon » qui est envisagé par Pichon. Une forme de Triple Entente qui, dans son esprit, ne semble pas se limiter aux seules affaires d’Extrême-Orient. Que devient la Russie dans ce schéma ? Pichon reste évasif mais il indique que les intérêts de l’alliée de la France « doivent être naturellement ménagés ».
Le compte-rendu en japonais de cet entretien permet de compléter la version de Pichon. La « volonté de collaboration en Indochine33 » a bien été abordée et au sujet de « la paix en Extrême-Orient », Kurino rapporte que Pichon a exprimé « discrètement » le souhait d’avoir « une collaboration » (kyôyaku) de l’Angleterre, du Japon et de la France contre l’Allemagne.
Sur l’accord de l’Angleterre à obtenir, Kurino, inquiet d’une initiative française précipitée, a rappelé à son interlocuteur que leurs discussions restaient du domaine de « l’échange personnel ». Pichon lui a confirmé la volonté d’entente économique et politique de son pays et lui a dit « avoir fait un rapport à Clemenceau qui a exprimé son accord et sa satisfaction ».
Malgré ces paroles encourageantes, le gouvernement français tarde à définir le contenu de l’entente. Il informe ses partenaires russe et anglais des ouvertures nippones mais ne dit rien de ses intentions. À Londres, l’ambassadeur Kobayashi Tatsuo insiste pour que le Foreign Office soit informé34. Tel n’est pas le souhait d’Hayashi qui estime que l’idée première n’est pas venue du Japon mais « d’hommes politiques français puissants ». Ce n’est qu’une fois les propositions françaises connues, indique-t-il, que le cabinet Saionji se prononcera et que l’Angleterre sera prévenue. Il reste toutefois très favorable au projet35.
L’attitude réservée du Japon vis-à-vis de son alliée est à rapprocher de celle de la France avec la Russie. Au moment des entretiens Pichon-Kurino, Aleksandr Petrovich Izvolsky, ministre des Affaires étrangères du tsar se trouve à Paris. Il rencontre Pichon mais il ne sera averti des échanges avec les Japonais que fin novembre. Izvolsky voit aussi Auguste Gérard36, nommé ambassadeur de France au Japon qui s’apprête à rejoindre son poste. Celui-ci écrira sur cette période charnière :
« Il était clair que la France ne pouvait prêter ce concours au Japon que si le Japon, de son côté, était résolu à inaugurer avec la Russie une ère, non seulement de paix, mais de confiance, et c’est bien ainsi que le Japon l’entendait37. »

Arrivé à Tokyo, Gérard constate qu’Hayashi orchestre la parution d’articles favorables à un rapprochement avec la France. Le ministre signale à l’ambassade de France celui du Kokumin shimbun, comme « reflétant parfaitement sa propre pensée ». Pour cause puisqu’il en est l’inspirateur :
« Nous voici donc arrivés au moment où les obstacles qui gênaient les bons rapports entre les deux pays disparaissent, leurs anciennes bonnes relations vont se réchauffer graduellement, et où l’on peut espérer voir un nouveau développement de ces relations, avec pour base, des sentiments d’amitié et de sympathie.
Il se trouve justement que M. Clemenceau, que comme particulier nous savons être notre ami, est appelé à diriger, en sa qualité de président du Conseil la politique de la grande République du continent européen, et que le marquis Saionji, qui, autrefois avait reçu le surnom de Parisien du Japon, occupe chez nous le poste de chef du Cabinet38. »

Des journaux importants (le Yomiuri shimbun du 22 décembre 1906, Hôchi shimbun et le Nippon shimbun du 5 janvier 1907) voient un accord franco-japonais réalisable grâce à l’Entente Cordiale et l’opportunité de nouveaux rapprochements.
 
Hayashi, qui a été l’habile négociateur du traité anglo-japonais de 1902, appartient à un gouvernement modéré, celui du parti libéral Rikken Seiyûkai présidé par Saionji. Par une étonnante coïncidence, le Japonais a précédé son camarade de jeunesse de quelques mois dans la formation de son gouvernement (7 janvier 1906 pour Saionji, 25 octobre 1906 pour Clemenceau). Il était auparavant ministre des Affaires étrangères (19 mai-30 août 1906), représentant de la ligne d’Itô Hirobumi attachée à une entente avec la Russie. Même si le processus de décision est plus collectif au Japon qu’il ne l’est en France, la présence de Saionji à la tête du Gouvernement est un avantage pour la France. À Paris, si la japonophilie de Clemenceau n’est plus à prouver, celle de Pichon est moins connue mais réelle. Le ministre n’a pas oublié qu’en 1900, à Pékin, lui et son épouse ont été notamment secourus par des troupes japonaises39. De retour en France, ils avaient transité par Tokyo et avaient été reçus par l’empereur Meiji et différentes personnalités.
Il se trouve donc à la tête des deux pays, un aréopage de personnalités qui se connaissent ou qui ont des affinités mutuelles mais aussi communes pour l’Angleterre. Vis-à-vis de l’Allemagne, ils éprouvent une méfiance croissante. Au sujet de la Russie, tous en ont une vision pragmatique : la France veut son recentrage en Europe, le Japon entend limiter son influence en Extrême-Orient. L’arrivée au pouvoir de Clemenceau va accélérer le processus de recadrage de la diplomatie française, déjà entamé par Rouvier et Bourgeois, successeurs de Delcassé.
Les instructions données le 23 novembre par Pichon à l’ambassadeur Gérard traduisent une nette évolution par rapport au passé40. Il en ressort que le gouvernement français considère le Japon comme une grande puissance. L’élévation au rang d’ambassade de la Légation de France à Tokyo, en est d’ailleurs le symbole. En Asie orientale, le rôle de l’empire du Soleil-Levant est reconnu, particulièrement en Chine où la France admet « un rôle de direction et parfois de tutelle » du Japon. Elle envisage, « pour la préservation et le développement de ses intérêts économiques dans l’empire du Milieu, [de rechercher] la bonne volonté du Japon lui-même ». Sans éveiller « l’ombrage du gouvernement chinois » est-il précisé. Au sujet de l’Indochine, les instructions indiquent que « notre politique plus encore que la force de nos armes doit écarter les dangers et les convoitises qui peuvent […] [la] menacer ».
Enfin, en ce qui concerne la Russie, le changement est net : « Notre diplomatie doit rester indépendante au Japon, et ne se subordonner à aucune autre. » Explicitement, le suivisme des années 1895-1905 est condamné. Dorénavant, la prudence est prescrite dans le concours à apporter à la Russie.

PICHON, MAÎTRE D’ŒUVRE ENCADRÉ
L’ambassadeur Paul Cambon pense qu’« en réalité, [Clemenceau] dirigera le Quai d’Orsay41 […] ». Cela se confirme pour l’essentiel mais Pichon, passé par la carrière et d’une nature prudente, gère bien son ministère. Clemenceau et lui travaillent en étroite collaboration. Duroselle a évoqué la probabilité d’une rencontre matinale quotidienne42.
Si Clemenceau a été critique dans le passé sur les fonds de l’épargne française prêtés à la Russie, c’est parce que cette aide conséquente n’a pas été utilisée pour réorienter la politique étrangère russe. En 1906, dans le cas du Japon, il y a la volonté d’utiliser ce levier financier. Dans ses instructions à l’ambassadeur Gérard, Pichon signale « les ressources que pourra fournir la puissance de l’épargne française à notre diplomatie dans un pays [le Japon] qui aura longtemps encore besoin de recourir aux capitaux43 ». Du côté japonais également, sa diplomatie et les médias progouvernementaux considèrent que la France trouvera au Japon les débouchés à ses capitaux abondants44.
Les négociations vont durer jusqu’en mars 1907 car le gouvernement français va rajouter un élément nouveau conditionnant son autorisation : la conclusion d’un accord russo-japonais en échange de l’émission d’un emprunt.
L’idée première de Pichon – et sans doute de Clemenceau – d’un accord franco-japonais, auquel l’Angleterre aurait été associée, a rapidement laissé la place à une réflexion intégrant les intérêts de la Russie45. En effet, les Russes rencontrent de grandes difficultés dans leurs négociations avec le Japon. À la mi-décembre 1906, le tsar demande l’aide de la France pour relancer les négociations russo-japonaises qui viennent d’être suspendues46. Parmi les questions restées pendantes après le traité de Portsmouth, les droits de navigation, de commerce et de pêche dans des zones revendiquées par les deux parties sont des points d’achoppement. Dans ce contexte, le gouvernement russe demande, mi-décembre, à la France de surseoir à l’autorisation du lancement de l’emprunt japonais sur la place de Paris et de s’entremettre entre la Russie et le Japon pour permettre un accord.
Le 6 janvier 1907, Clemenceau et Pichon reçoivent ensemble Maurice Bompard, ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg47. La présence du président du Conseil montre que le dossier est suivi et d’importance. Il faut apaiser les Russes et permettre la réalisation des projets diplomatiques français. En conséquence, la France va jouer les médiateurs.
Le 9, Pichon reçoit Kurino à qui il annonce que l’assentiment de la France est subordonné « à l’accord, si désirable entre les gouvernements russe et japonais sur les questions qui faisaient actuellement l’objet de discussion entre eux48 ». En retour, Hayashi veut savoir si Paris entend réserver son assentiment jusqu’à la conclusion des traités de commerce, de navigation et de pêche entre la Russie et le Japon. Ou bien, s’il le conditionne à la solution définitive de toutes les questions qui découlent du traité de Portsmouth, autrement dit à un accord politique.
Dans la seconde hypothèse, il semble difficile de conclure rapidement49. Pichon le pense aussi et il demande au gouvernement russe de considérer la bonne volonté japonaise50. Dans le même temps, il encourage Kurino « vivement […] à agir dans le sens d’un accord général en ajoutant que cet accord faciliterait beaucoup la conclusion des opérations financières projetées par le gouvernement japonais51 ».
Dans le domaine politique, Izvolsky est satisfait que la discussion sur l’accord général soit amorcée et remercie Pichon du concours que la France prête à la Russie en « cette affaire capitale52 ». À Saint-Pétersbourg, les négociations sur les traités de commerce, de navigation et de pêche profitent de ce nouvel état d’esprit53. Quelques jours auparavant, la Russie a annoncé qu’elle retirait ses troupes de Mandchourie sans attendre le délai fixé par le traité de Portsmouth pour montrer « son désir de voir rétablir un ordre de chose normal en Extrême-Orient54 ».
Mais le gouvernement nippon s’impatiente du retard russe à faire une proposition politique concrète et des délais imposés par la France sur la question de l’emprunt. Kurino fait savoir à Pichon le 12 février que son gouvernement tient « essentiellement à ce que l’emprunt pût être conclu avant le 31 mars au plus tard ». Il ajoute que « s’il en était autrement, il serait obligé de s’adresser à un autre marché, même au prix de conditions défavorables55 ». Pichon, préoccupé, presse le gouvernement russe. La France ne doit pas pâtir de sa médiation, explique-t-il à Bompard et « ne pas laisser échapper cette occasion d’obliger le gouvernement japonais56 ».
Le 18 février, Izvolsky transmet à l’ambassadeur Motono la formule générale d’entente russo-japonaise. Les discussions peuvent s’engager tandis que la Russie accepte que l’émission de l’emprunt japonais à Paris soit finalisée57.
La négociation financière entre Caillaux et Takahashi se déroule jusqu’au 6 mars. Elle est âpre58. Takahashi essaye d’obtenir une obligation émise à 4 %, en s’appuyant sur l’exemple d’emprunts antérieurs de la Chine ou du Siam contractés à ce taux. Le vice-gouverneur de la Banque du Japon évoque même la possibilité de s’adresser à d’autres marchés européens59. Caillaux défend les intérêts nationaux et met en avant les risques pris par la place de Paris avec cet emprunt d’un montant de 300 millions de francs. Entre les 6 % des emprunts antérieurs et les 4 % de Takahashi, un accord est trouvé et le gouvernement japonais accorde à la Banque Rothschild l’émission des bons du Trésor à 5 % sur le marché français60. L’information est publiée le 9 mars par la presse. Kurino remercie Pichon « pour la bienveillance avec laquelle le Gouvernement de la République a bien voulu accorder toutes les facilités possibles61 […] ».
Pour le ministère Clemenceau, c’est un premier succès même si les milieux économiques critiquent par la suite le fait que le Japon ne passe pas de commandes industrielles à la France. Cette dernière accuse un déficit commercial chronique avec le Japon62.
Mais pour Clemenceau et Pichon, l’essentiel se situe à un autre niveau. La France a donné satisfaction au Japon et elle l’a fait avec l’agrément de la Russie qu’elle a aidée dans ses négociations avec son ancien ennemi. Ces négociations vont se dérouler jusqu’en juillet, en parallèle de celles que mènent la Russie et l’Angleterre pour sceller un accord sur l’Asie63. Si la diplomatie française n’est pas intervenue dans les échanges russo-anglais, elle en connaît l’existence et souhaite leur réussite.

UNE NÉGOCIATION OUVERTE
La question de l’emprunt réglée et les pourparlers politiques russo-japonais bien engagés, le projet d’entente franco-japonaise revient au premier plan. Pichon :
« Une entente avec la France et le Japon serait comme le complément des accords généraux dont notre alliée recherche la conclusion. Je désirerais y trouver en outre une garantie nouvelle pour nos possessions d’Extrême-Orient64. »

Pichon envisage une convention stipulant l’adhésion du Japon et de la France aux principes de l’intégrité de la Chine et de l’égalité de traitement dans ce pays ainsi que le recours à l’arbitrage. Il souhaite que la clause sur le statu quo en Chine puisse s’étendre à l’Extrême-Orient, si Russes et Japonais le prévoient aussi dans leur accord. Consultés, Izvolsky et lord Edward Grey, secrétaire d’État aux Affaires étrangères, les approuvent. La seule objection de Grey porte sur une convention formelle des quatre Puissances sur le statu quo en Extrême-Orient65.
Selon lui, elle ne permettrait pas d’écarter l’Allemagne qui a des intérêts dans la région et demanderait à être inclue dans les accords. Le lui refuser pourrait signifier que ces accords sont dirigés contre elle et cachent des arrière-pensées offensives.
La solution préconisée par Grey pour écarter l’Allemagne est que « la Russie et l’Angleterre étant chacune d’accord de leur côté avec le Japon, rien ne s’opposerait à ce que la France conclût ouvertement avec cette dernière Puissance un arrangement aux mêmes fins ». La communication des accords entre les quatre Puissances constituerait l’entente entre elles, empêchant l’Allemagne de l’intégrer.
Assuré de la communauté de points de vue français, anglais et russe, Pichon transmet un premier projet de convention à Kurino66. Le 22 mars Hayashi fait connaître l’accord de son gouvernement67, à l’exception de la clause sur le recours à l’arbitrage. La raison du refus est :
« que les préjugés de race, de religion, de mœurs lui paraissent être aujourd’hui trop forts encore pour qu’une puissance orientale soit réellement, devant la juridiction d’arbitrage, dans une situation tout à fait égale à celles des puissances d’Occident68. »

Hormis cette restriction, Hayashi assure Gérard qu’il se félicite « du concours que la conclusion d’un accord franco-japonais apporterait à l’œuvre de la paix69 ».
Durant les mois de mars à mai, les échanges diplomatiques sont consacrés à l’élaboration de l’arrangement qui se résume en trois points70.
Le premier sur lequel l’accord se fait sans difficulté concerne le respect mutuel des possessions de la France et du Japon en Extrême-Orient (« maintien de la situation respective et des droits territoriaux des deux Parties Contractantes sur le Continent Asiatique »). Il s’agit de l’Indochine française et du territoire à bail chinois de Guangzhouwan d’une part et de Formose et du Liaodong de l’autre, ainsi que la reconnaissance des zones d’influence respectives : pour la France, les trois provinces méridionales de la Chine limitrophes de l’Indochine (Yunnan, Guangxi, Guangdong) et pour le Japon, la Mandchourie méridionale, une partie de la Mongolie et la province du Fujian (Foukien), en face de Formose71. La Corée, considérée comme un protectorat du Japon depuis le traité de Portsmouth, est incluse dans « les droits territoriaux » du Japon. Sa situation n’est pas comparable aux autres territoires désignés car elle n’est plus une zone d’influence et elle n’est pas encore une possession japonaise (elle sera annexée en 1910).
Le deuxième point d’accord porte sur la Chine. Le Japon et la France qui souscrivent au principe de « la politique de la Porte ouverte » s’engagent à respecter l’indépendance et l’intégrité de la Chine ainsi que l’égalité de traitement pour toutes les puissances. Dans les régions de l’Empire chinois limitrophes des territoires où ils ont des droits de souveraineté, de protection ou d’occupation, les deux pays s’engagent « à s’appuyer mutuellement pour assurer la paix et la sécurité ».
Cette partie de l’arrangement est facilement réglée. Le Japon fait seulement remplacer dans l’ébauche de texte rédigé par Pichon le mot « limitrophes » appliqué aux régions chinoises par « voisines », ce qui lui laisse une liberté d’appréciation plus grande pour des interventions ultérieures. Il est prévu que la limite de ces régions, appelées zones d’influence, soit fixée par un simple échange de lettres joint à l’accord en préparation.
Le dernier point concerne le traité de commerce existant entre la France et le Japon depuis 1896. Hayashi souhaite en étendre les dispositions à l’Indochine pour que les Japonais y soient traités comme ressortissants d’une nation la plus favorisée. Il est difficile pour Pichon d’accepter cette demande car cela induirait des consultations longues et difficiles avec les Chambres de commerce de l’Indochine, qui sont protectionnistes, et nécessiterait un vote du Parlement qui n’est pas acquis72.
Le ministre français trouve une solution provisoire. Il propose d’attendre l’expiration du traité de commerce, prévue en 1911. Avant la conclusion d’un nouveau traité, la clause de la nation la plus favorisée en Indochine serait accordée aux ressortissants japonais pour tout ce qui concerne leurs personnes et leurs biens. Avec la réciprocité pour les Indochinois au Japon73.
C’est une concession importante de la part du gouvernement japonais d’autant qu’il n’est pas assuré d’obtenir satisfaction quatre ans après. Son calcul ne s’avérera pas payant puisque, comme le rappelle l’historienne Matsunuma Miho, le Gouvernement général de l’Indochine s’opposera en 1911 à ce que la clause de la nation la plus favorisée soit appliquée à la colonie asiatique74.
Mais en 1907, l’acceptation du Japon d’attendre 1911 facilite la tâche du gouvernement français qui évite d’avoir à convaincre le parti colonial et le lobby indochinois sur des enjeux économiques et commerciaux. L’autre avantage est qu’aucune question budgétaire n’étant en jeu, l’accord général que préparent les deux pays n’a pas à être voté par le Parlement. Il ne s’agit pas d’un traité mais d’un arrangement, terme qui va officiellement qualifier cette entente franco-japonaise. « Vers le milieu du mois de mai, écrit Gérard, l’accord pouvait être considéré comme conclu. Les deux gouvernements avaient respectivement agréé les termes de la formule destinée à consacrer l’entente75. »
Le 5 mai, alors que les négociations sont en cours d’achèvement, l’agence Havas publie une dépêche en provenance de Tokyo indiquant qu’« On croit que la signature du traité russo-japonais sera suivie de la conclusion d’une entente franco-japonaise76. »
L’accueil est très favorable dans les jours qui suivent, presque tous les journaux se félicitent et voient le profit pour la sécurité de l’Indochine77. Avec justesse, ils décèlent dans les pourparlers de multiples interactions entre l’emprunt d’un côté et les négociations russo-japonaises et anglo-russes de l’autre.
La divulgation du projet contraint Pichon et Kurino à réagir. Le ministre français publie une déclaration :
« […] Ces négociations ont pour objet la signature d’une convention qui ajoutera des garanties nouvelles au maintien de la paix en Extrême-Orient […], dans le monde, et notamment dans les parties du monde où notre pays a des intérêts spéciaux78. […] »

Le cabinet de Pichon fait savoir aussi que les gouvernements russe et britannique ont approuvé les lignes de l’arrangement à venir. Dans la presse, Kurino explique que « les intérêts du Japon et de la France n’ont rien de contradictoire » et que l’accord enregistrera leur « harmonie ». Il le qualifie de « purement conservateur et pacifique, […] purement politique [car] sans convention commerciale ou de navigation79 ». Le diplomate espère que « la légende du péril jaune et des “ambitions japonaises” sera […] définitivement dissipée par l’événement qui se prépare ».
Dans Le Matin, Kurino est plus précis en expliquant que « le maintien du statu quo en Extrême-Orient sera bientôt garanti par quatre puissances, ce qui veut dire que ces quatre puissances s’engagent également à empêcher que d’autres nations y acquièrent des territoires80 ». L’ambassadeur réfute l’interprétation selon laquelle l’accord viserait les États-Unis ou l’Allemagne mais il écarte la possibilité d’un accord similaire avec cette dernière au prétexte qu’elle n’a pas de territoire en Extrême-Orient qu’elle possède en pleine souveraineté.
Parmi les nombreux journaux qui commentent l’arrangement franco-japonais, quelques-uns se distinguent. Le Temps se félicite pour la cause de la paix et pour l’Indochine. Le journal juge le bénéfice de l’arrangement à l’aune des erreurs de la diplomatie de l’ère Delcassé qui « n’a pas agi de tout son pouvoir pour empêcher la guerre d’éclater entre la Russie et le Japon. […] Nous aurions dû, dans l’intérêt de nos alliés et du nôtre, nous interposer avec énergie au lieu de jouer les comparses81 ». C’est « un passé affligeant », écrit Le Temps puisque « la crise marocaine est née des défaites russes ».
À l’inverse, L’Écho de Paris pense que ce très bon accord est l’héritage de la politique de Delcassé, grâce à l’Entente cordiale82. Le Figaro félicite Pichon qui, avec son expérience chinoise, a su compléter l’Entente cordiale par l’entente avec le Japon83. À l’autre bout de l’échiquier politique, L’Humanité commente positivement l’interview de Kurino, en écrivant que « tous les amis de la paix ne peuvent que se réjouir de ce langage84 ». Enthousiaste, Le Matin titre : « Paris et Tokyo vont s’unir85. »
En Europe, à l’exception de l’Allemagne, les réactions de la presse sont tout aussi positives. En Russie et surtout en Angleterre où le Times fait état de « vifs sentiments de satisfaction » dans le pays : « Les Français sont nos amis et les Japonais sont nos alliés86 », écrit le journal qui se félicite que le statu quo territorial en Extrême-Orient, principe de l’accord anglo-japonais de 1902, ait servi de base à l’arrangement.
Aux États-Unis où le sentiment antijaponais est exacerbé par la question migratoire et les craintes de l’expansionnisme nippon, l’accueil est plus mitigé. Au Japon, les commentaires parus dans la presse sont unanimement sympathiques.
Parmi le concert de louanges seuls deux journaux français critique l’arrangement. L’Éclair pense qu’il s’agit d’une manœuvre de l’Angleterre et L’Intransigeant estime qu’il va peut-être pousser à bout la patience de l’Allemagne à cause de l’encerclement dont elle est l’objet. Ce sentiment d’isolement est celui de la majorité de la presse allemande.
Sur un autre aspect, le Lokal Anzeiger voit « dans l’annonce de cet accord franco-japonais une habile manœuvre de M. Clemenceau pour fortifier sa position parlementaire en cas de débat de politique étrangère87 ». Bien informé ou perspicace, ce journal a donné la raison qui explique l’annonce prématurée de l’existence de l’arrangement. C’est Clemenceau qui en a précipité la divulgation88, juste avant que n’ait lieu la rentrée des Chambres du 7 mai. Clemenceau a visiblement escompté que les journaux parleraient positivement de cet acte diplomatique et le porterait au crédit de son gouvernement au moment où celui-ci serait attaqué à la Chambre.
Attaqué, il l’a été car, en cinq jours de débats, il y a eu treize interpellations. Dans un contexte social tendu – grèves de postiers et d’instituteurs, révocations de fonctionnaires, revendications de la CGT, début des troubles dans le Midi viticole –, et avec un équilibre parlementaire fragile – critiques d’une partie des radicaux, déception après six mois du ministère Clemenceau –, beaucoup ont envisagé la chute du président du Conseil. Aussi, l’annonce de l’entente franco-japonaise constitue-t-elle une diversion profitable.
C’est par un journaliste du Times que Kurino a su que Clemenceau était l’auteur de l’indiscrétion. Il en a compris la raison. « Pour le destin du Cabinet, c’était nécessaire », écrit-il ultérieurement à Hayashi. « Pichon ennuyé, hésitait mais Clemenceau a rendu public l’information. […] Finalement, cela a été bénéfique89. »
Si le Gouvernement n’a pas été attaqué sur des dossiers de politique étrangère et si Clemenceau ne s’est pas servi de l’argument japonais dans les débats au Parlement, l’existence de cet accord favorable au Japon et utile à la Russie, aura pu lui assurer sinon le soutien, du moins la neutralité de certains députés conscients de certains enjeux.
Le 10 juin 1907, l’arrangement franco-japonais est signé par Pichon et Kurino dans le bureau du ministre90. Les modifications apportées aux textes, élaborés en mai, sont minimes.
L’Arrangement sur le statu quo en Extrême-Orient et l’intégrité de la Chine est rendu public le 17 juin, ainsi que la Déclaration sur l’Indochine. Une note explicative sur une des zones d’influence en Chine reste secrète91. Mais les deux pays s’accordent à la faire connaître à leurs alliés respectifs92. À la Chambre des députés, Pichon donne lecture de l’Arrangement et de la Déclaration. Il fait l’éloge du Japon et présente l’arrangement comme essentiellement pacifique en précisant que ces négociations s’ajoutent à celles des Russes et au traité anglo-japonais. Il est très applaudi dans sa réponse93. Kurino note avec satisfaction « l’unanimité94 » des députés sur ce texte qui n’est pas soumis au vote.
La presse française accueille l’officialisation de l’Arrangement avec la même chaleur qu’au mois de mai. Tandis que Le Radical loue sans retenue « le nouvel accord dont l’honneur peu commun revient au cabinet Clemenceau », le Journal des Débats observe que « les mérites sont surtout d’ordre psychologique95 ».
Au Japon, les journaux expriment leur fierté de voir reconnue la puissance de leur pays qui, après l’Angleterre, a conclu un nouvel accord rompant avec les traités inégaux antérieurs. Dans le Journal Officiel de l’Empire japonais, le texte de l’Arrangement est publié dans les deux langues. « C’est la première fois, se félicite l’ambassadeur Gérard, que le Journal Officiel aura publié dans une langue étrangère, le texte d’un instrument diplomatique96. »
À Tokyo et dans les grandes villes du pays, des réjouissances officielles sont organisées durant tout le mois de juillet pour célébrer les retrouvailles franco-japonaises. Banquets officiels en présence de ministres, réceptions offertes par les municipalités et les Chambres de Commerce, spectacles, danses de geishas, pavoisements, illuminations aux couleurs françaises et japonaises, témoignent d’un enthousiasme à la fois organisé et spontané97. Un navire français, le Bruix, arrive à Yokohama pour marquer les festivités. Il est le premier bateau militaire français autorisé à entrer depuis la guerre russo-japonaise. Dans les années suivantes, des officiers français seront accueillis dans des régiments japonais comme stagiaires.
Au plus haut niveau des deux États, un échange de décorations est décidé selon la tradition. L’empereur du Japon fait décerner au président Fallières les insignes de l’ordre du Chrysanthème et à Clemenceau et à Pichon, le grand cordon de l’ordre du Paulownia98. Saionji et Hayashi sont élevés à la dignité de grand-croix de la Légion d’Honneur99. Kurino et Gérard sont également distingués.

APAISER L’ASIE, SÉCURISER L’EUROPE
À l’annonce de la signature de l’Arrangement, les réactions sont sympathiques dans les milieux gouvernementaux anglais et dans la presse. Elles restent prudentes ou cordiales aux États-Unis. En Russie, l’accueil des journaux est favorable. Izvolsky signale à Bompard « la propension qu’a déjà l’opinion de donner à l’arrangement franco-japonais le caractère d’une alliance100 ». Mais le ministre russe craint les réactions allemandes. L’ambassadeur japonais à Berlin rapporte que « l’impression avait été “désagréable” en raison de la constitution possible d’une quadruple alliance contre l’Allemagne101 ».
Les journaux chinois manifestent leur mécontentement. Ils écrivent qu’« en traitant des affaires de Chine avec le Japon, qui est aujourd’hui de toutes les puissances la plus redoutée et la plus détestée par les Chinois, [la France] a certainement accru les risques102 ». Pichon assure les autorités chinoises que « l’ordre des choses actuel ne sera ni troublé, ni modifié103 ».
Pour la France, la Chine n’a pas été l’enjeu principal de sa négociation avec le Japon. Elle a constitué un moyen d’échange et non une fin en soi. Le but premier des dispositions régionales de l’Arrangement a été la sécurisation de l’Indochine.
L’autre objectif de la France s’est inscrit dans un ensemble plus vaste concernant les relations internationales : soutenir le rapprochement entamé par la Russie avec le Japon et l’Angleterre. Le résultat est atteint dans les semaines qui suivent l’Arrangement franco-japonais. Après la conclusion de divers traités de commerce et de navigation104, les gouvernements russe et japonais signent un accord général, le 30 juillet. Comme dans le cas de la France, le maintien du statu quo en Extrême-Orient est affirmé et l’intégrité de la Chine reconnue. Dans une annexe secrète, « les intérêts spéciaux » du Japon en Corée et en Mandchourie méridionale et ceux de la Mandchourie septentrionale et en Mongolie extérieure sont établis par les deux parties contractantes. La fixation de la limite des zones d’influence russe et japonaise en Mongolie et en Manchourie – qui s’est faite difficilement –, a donné lieu à une médiation de la France à la demande d’Hayashi105.
Avec cet accord politique, la Russie reconnaît les résultats obtenus par le Japon à l’issue de la guerre de 1904-1905. Dans la logique de ce rapprochement entre les deux anciens adversaires, une nouvelle convention russo-japonaise affirmera, en 1910, « une coopération cordiale » entre Russie et Japon sur leurs intérêts dans les zones d’influence106. L’idée de partage a remplacé l’affrontement107.
Le 30 août 1907, la Russie et l’Angleterre concluent un arrangement qui met fin à leur rivalité en Perse, en Afghanistan et au Tibet. Il permet aux deux Puissances de commencer à se rapprocher sur des questions politiques, à l’instar du processus mené par la France et l’Angleterre avec l’Entente cordiale.
Grâce à ces deux derniers accords qui bornent le champ asiatique des velléités d’expansion de la Russie, celle-ci est replacée dans un cadre européen. La diplomatie française, qui a pris une part discrète mais importante à la première série d’accords, voit se réaliser son objectif de recentrer les intérêts de son alliée en Europe.
L’historien Christian Polak a écrit que l’arrangement franco-japonais étendait et complétait le réseau d’alliances et d’ententes qui, en Europe et en Extrême-Orient, reliait deux à deux, la France, la Russie, le Royaume-Uni et le Japon. « Il réalise, en fait, entre ces quatre puissances une entente générale dont la Première Guerre mondiale allait révéler l’importance108. »
Certains des acteurs et commentateurs de l’époque ont été conscients de ce tournant diplomatique avant la guerre. Tardieu écrit, en 1910 :
« Le péril le plus immédiat que pût recéler pour elle [la France] l’Extrême-Orient était conjuré par la réconciliation sincère des adversaires de la veille. Le champ devenait libre pour la poursuite d’autres garanties [contre l’Allemagne]. »

L’ambassadeur Gérard écrit dans ses Mémoires : « Ce sera le titre glorieux de 1907 et des négociations de Paris, Londres, de Saint-Pétersbourg, de Tokyo, à l’estime et à la gratitude de l’univers d’avoir forgé cet instrument de paix qui devait, quelques années plus tard, être l’arme de la résistance de l’Europe et du monde contre l’abominable et néfaste agression des puissances germaniques109. »
En 1911, l’intellectuel Jean Finot a eu une vision des accords qui dépasse l’analyse diplomatique :
« La conception des races supérieures ou inférieures paraît avoir fait son temps. Le Japon est entré triomphalement sur le pied d’égalité, dans le concert européen, après avoir conclu les traités de paix avec les deux peuples se trouvant à la tête de la civilisation, les Anglais et les Français110. »

La conviction qu’exprime Finot sur une intégration du Japon au concert européen est assurément partagée par Clemenceau, Pichon et beaucoup en Europe. Mais au Japon, la considération des dirigeants sur cet ensemble diplomatique est plus régionale qu’internationale111.
Une des conséquences régionales de l’accord pour l’Indochine française se traduit par l’expulsion des nationalistes annamites en 1908 qui avaient trouvé refuge au Japon. Les expulsés les plus célèbres sont Phan Boi Chau et le prince Cuong Dê112. Si le contexte indochinois est celui d’une forte agitation nationaliste, le gouvernement Clemenceau a enregistré un succès d’une autre nature avec l’accord franco-siamois du 23 mars 1907 qui restitue au Cambodge trois provinces – dont celle d’Angkor – et reconstitue l’intégrité territoriale khmère.
En 1907, l’Extrême-Orient est donc entré dans une période de statu quo territorial agréé par les principales puissances intéressées. Les États-Unis compléteront ce dispositif l’année suivante en signant avec le Japon l’accord Root-Takahira du 30 novembre 1908, qui affirme le maintien de leurs avantages acquis en Chine et leur attachement à l’intégrité territoriale de ce pays. La domination japonaise de la Corée n’y est pas contestée.
Il n’existe pas d’écrits de Clemenceau sur la conclusion et la portée des trois accords de juin-août 1907 marquant le début de la Triple Entente en Europe et son extension à l’Asie. Nous savons que dans une optique européenne, il a voulu les rapprochements franco-japonais et russo-japonais. Toutefois, la dimension asiatique n’était pas absente de ses pensées.
Dès 1902, il avait considéré comme souhaitable pour l’Extrême-Orient « une quadruplice formidable113 », composée de la France, de la Russie, du Japon et de l’Angleterre, pour l’obtention de l’intégrité du territoire chinois et le régime de la Porte ouverte au commerce européen.
En 1907, devenu chef de Gouvernement, Clemenceau a acté un arrangement franco-japonais reconnaissant les zones d’influence des deux puissances en Chine et la garantie mutuelle de leurs possessions en Asie. Un accord impérialiste en ce qui concerne la Chine, un accord pragmatique au sujet de la Corée, « dont le sort est définitivement scellé114 », d’après Clemenceau.
L’arrangement franco-japonais est conservatoire et ne modifie pas les équilibres existant en Extrême-Orient.
Qu’aurait dit le Clemenceau journaliste de l’Arrangement obtenu par le Clemenceau président du Conseil ? Il l’aurait certainement approuvé. Car, malgré ses zones d’ombres impérialistes, l’accord assurait l’entente franco-japonaise en Extrême-Orient et renforçait la sécurité de la France en Europe, aux côtés d’une Russie et d’une Angleterre aux intérêts enfin conciliés. Une ébauche de Triple Entente centrée sur l’Europe, servie par une supposée Quadruple alliance née en Asie.
 
Si Clemenceau perd le pouvoir en juillet 1909, son ami Pichon reste ministre des Affaires étrangères jusqu’en 27 février 1911 et à nouveau en 1913115. Au sein du Gouvernement demeure au moins un partisan de l’entente franco-japonaise.
Dans un message publié en 1913 par le Yomiuri shimbun, Pichon se félicite que dès son arrivée au ministère des Affaires étrangères, les circonstances lui « aient permis [de concrétiser] l’accord franco-japonais d’amitié qui était dans l’intérêt comme dans le destin de nos deux pays116 ».
Dans le même journal, Clemenceau, coauteur de l’accord de 1907 s’exprime ainsi : « J’envoie de très grand cœur mes meilleurs vœux de prospérité et de succès au noble peuple japonais117. »
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